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' 7 -  .  ^  De nouvelles émeutes ont fait deux morts dans la ville de Vlora où les rebelles semblent prêts à affronter Tarmée.

b . >  ¿ y  [,es forces spéciales et les militaires, chargés de rétablir l'ordre, tentent d'éviter que les insurgés puissent s'infiltrer dans la capitaleLe président de l'OSCE, le chef de la diplomatie danoise, Niels Helveg Petersen, a nommé, mardi 4 mars, l'ex-chancelier autrichien, Franz Vranitsky, comme son représentant personnel en Albanie, a indiqué un
communiqué du ministère des affaires étrangères à Copenhague. M. Vranitsky se rendra le plus tôt possible en Albanie, afin d'avoir un aperçu de la situation et d'assurer les autorités albanaises que l'OSCE, en

coopération avec d'autres organisations internationales, a continuera à soutenir et à 
assister l'Albanie pour sortir de la crise ac
tuelle », a souligné M. Petersen. « La situa
tion en Albanie demeure très préoc

cupante. Il y  a un besoin urgent de stopper 
l'usage de la force, de rétablir la stabililité 
et d'engager toutes les forces politiques 
dans un dialogue sur la manière de déve
lopper ce pays », a-t-il ajouté. Dans la capi

tale, une rencontre entre le président Sali Berisha et des responsables du Parti socialiste (opposition, ex-communistes) n’a pas permis de trouver un terrain d'entente entre les deux parties.TIRANA
de notre envoyé spécialLes rebelles armés qui contrôlent le sud de l’Albanie ont provoqué de nouvelles émeutes à Vlora et Saranda. mardi 4 mars, tandis que le gouvernement albanais semblait préparer une intervention militaire. Des convois de soldats et de chars d’assaut ont emprunté la route qui longe la côte adriatique, placée sous le contrôle des services spéciaux (SHIK) du président Sali Berisha. Le SHIK, qui a résisté seul aux émeutiers à Vlora après la reddition des soldats, a pris le commandement des opérations de reconquête du sud du pays, en collaboration avec l'armée.A Vlora, la population paraissait craindre, mardi soir, une attaque imminente des forces armées albanaises. Un habitant, joint au téléphone, a raconté que des tireurs avaient pris position sur les toits des maisons et que des habitants étaient partis dans les collines environnantes. Le correspondant d'un journal albanais a affirmé que les émeutiers avaient disposé de l'artillerie près de Vlora et miné un pont, afin de résister à un éventuel assaut des soldats envoyés par Tirana. Deux personnes ont encore été tuées, mardi à Vlora, portant à au moins dix-huit morts le bilan de deux semaines de chaos dans cette ville portuaire.Les insurgés ont également renforcé leurs positions dans la région de Saranda, une station bal

néaire face à l’île de Corfou, où ils auraient aisément conquis la base navale. Les commissariats de police et les édifices publics ont été incendiés, et trois cents prisonniers se sont évadés de la prison. Ils seraient désormais les maîtres de la rue, grâce aux centaines d’armes et d’explosifs dérobés aux soldats. Un homme de la police secrète, arrivé de Tirana à bord d’une voiture banalisée, aurait été repéré et brûlé vif.Une chaîne de télévision grecque a affirmé que ces rebelles s'apprêteraient à affronter l’armée au cas où cette dernière tenterait

de reprendre le contrôle de Saranda. Par ailleurs, la chaîne grecque a diffusé le tém oignage d'un homme qui affirme que des hélicoptères de la police ont survolé le village de Delvino et ont ouvert le feu sur la foule. Plus au sud, des villages seraient également aux mains de bandes de pillards.

Washington maintient son aideLes Etaw-Uïfls n’ont pas l’ intention de supprimer leur aidé économique à l'Albanie malgré la crise actuelle, car cette aide profite précisément aux défenseurs de la démocratie dans ce pays, a indiqué, mardi ijHnars, le département d ’Etat. L’aide prévue pour 1997, de l’ordre de 27 millions de dollars 054 millions de francs), est destinée à des organisations non gouvernementales qui encouragent la démocratisation et l'économie de marché.La supprimer « ne serait pas dans f  intérêt des Etats-Unis », a expliqué le porte-parole du département d’Etat, Nlcholas Burns. Il a de nouveau déploré que le gouvernement albanais « profite de l'état 
d'urgence pour intimider l'opposition politique et museler la presse ». Il a, en particulier, appelé Tirana à laisser La Voix de l’Amérique continuer d’émettre vers l’Albanie. Et le porte-parole a également répété que la réélection * précipitée », lundi par le Parlement, du président Sali Berisha « n ’avait pas laissé à l ’opposition une chance équitable de 
participer * à ce scrutin. -  (AFP.)

ROUTE STRATÉGIQUE CONTRÔLÉEDans la capitale , T irana, le calme règne toujours, en dépit de la tension ressentie depuis l’instauration de l’état d’urgence. Une cinquantaine de personnes interpellées ont été rapidement relâchées. Le gouvernement aurait, en revanche, emprisonné l’ancien chef d’état-major de l’armée, accusé d’avoir abandonné les casernes sans rëslsfèr. Le couvré-feu "*W3igTiages crédlblbs, t i l i f  l’ iTll2 est scrupuleusement respecté, les mosité est forte à l’encontre de la habitants de IA capitale étant ter- presse internationale. Les récents rorisés par le-droit des policiers— discours du pré$jdenH3crâha,^tti

ture en cas de pénurie. A l’entrée et à la sortie de chaque ville de solides barrages ont été installés. Près de Tirana, ils sont tenus par des policiers en uniforme. Entre Durrës et l.ushnja apparaissent des hommes en tenue civile, le ventre ceint de chargeurs pour leurs armes autom atiques. Ils fouillent sans ménagement les voitures et leurs passagers, surtout ceux qui remontent vers le Nord. L’o b je ctif principal est d ’éviter que des émeutiers sudistes puissent s’infiltrer dans la capitale.Dans un village, un homme fonce sur un vélomoteur. Assis sur le porte-bagages, un jeune garçon tire des rafales de kalachnikov en l’air. Un vieil homme sourit, des femmes ont peur et l’insultent. Le climat dans le centre et le nord de l'Albanie n’est pas du tout insurrectionnel ; certains profitent juste un peu de la confusion pour jouer les héros.A un barrage, un milicien extirpe un homme d’une voiture et le malmène, sous l’œil goguenard de policiers en train de se désaltérer. Plus loin, des paysans armés de vieux fusils ont rejoint les rangs des forces pro-gouvemementales et font régner leur loi de chaque côté d’un pont. Près de Fier, un convoi de tanks fonçait, mardi après-midi, vers la région de Vlora. Un second convoi de sept chars d’assaut était également visible entre Tirana et Durrës, immobilisé par la crevaison de la roue d’un camion. Des soldats fumaient des cigarettes dans l’herbe, visiblement peu pressés d ’ aller se confronter aux insurgés.Il est difficile d’obtenir des té-
d’ouvrir le feu sans sommation.De Tirana à Fier, sur la route stratégique qui s'étend du nord au sud de l'Albanie, la police secrète et les forces du itnnistère de l’intérieur contrôlent parfaitement la situation. La tension est à peine perceptible dans les villes de Durrës et de Lushnja. Les habitants vaquent à leurs occupations quotidiennes, ou se contentent de constituer des réserves de nourri

a accusé des services secrets étrangers de participer à la rébellion, et la proclamation de la loi martiale et de la censure n’ont pas contribué à améliorer le climat de confiance entre les Albanais et les journalistes. Les reporters albanais sont eux-mêmes régulièrement pris à partie, seul un quotidien pro-gouvernemental a pu paraître mardi et le café qui sert de lieu de rendez-vous aux jour

nalistes a été attaqué. « Le Sud, 
c ’est l ’anarchie, et Tirana, c ’est la 
dicta ture», estime l’éditorialiste d’un journal d’opposition.L’Albanie s’enfonce de jour en jour dans la crise et n’entrevoit aucune autre porte de sortie que

main afin de se préparer à une résistance armée, tandis que les civils de Saranda seraient effrayés par le règne de bandits armés dans leur ville. Toutefois, selon un correspondant de l’AIT ;î Saranda, la population a bien accueilli la
Tirana réclame à Rome la restitution d'un MIG-15L’Albanie a réclamé à l’ Italie, mardi 4 mars, la restitution de l'avion militaire biplace qui a atterri à la mi-journée sur l’aéroport militaire de Galatina, une ville située dans le sud des Pouilles (région qui fait face à l'Albanie), a indiqué le ministère italien de la défense. A leur arrivée, les deux occupants du MIG-15 ont été immédiatement accompagnés à la préfecture de police de I ecce pour y déposer leur demande d’asile politique. L'avion est de fabrication chinoise, du même type que ceux utilisés par les Soviétiques dans les années 50. Cet appareil est généralement doté de canons de 23 millimètres de calibre. L’état-major de l’Aéronautique a créé, comme il est d’usage, une commission d'enquête qui se prononcera au plus vite, a indiqué le ministère italien, ou l’ambassadeur d'Albanie, Pandeli Pasko, a été reçu par un conseiller diplomatique, Riccar- do Sessa. -  (AFP.)

la répression. Ni les émeutiers sudistes ni le pouvoir ne paraissent prêts à offrir la moindre concession. Et il est impossible de mesurer la détermination de la population du Sud à résister à l’arrivée des troupes de Tirana. Les bribes de témoignages qui parviennent de la province sont contradictoires. A Vlora, les émeutiers et les civils travailleraient main dans la
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destitution du maire fidèle au Parti démocratique de Sali Berisha et la nomination d’un «conseil municipal autonome ».
AU PROFIT DES GANGSLa révolte albanaise parait être un mélange de facteurs très divers. Tout d’abord, la population est furieuse d’avoir été ruinée par la faillite des sociétés financières frauduleuses, qui étaient liées avec le pouvoir. D’autre part, des voix s'élèvent incontestablement pour réclamer des réformes démocratiques et des élections anticipées. Enfin, de véritables gangs semblent profiter de l’anarchie qui s’est répandue dans le sud du pays, notamment à Vlora, le port des contrebandiers.Nul ne pouvait donc  mesurer, mardi soir, la tâche qui attend l'armée et la police secrète albanaises. A Tirana et dans les villes de la côte, chacun redoutait qu’un bain de sang ne soit nécessaire pour que l'ordre soit rétabli. Et chacun affirmait qu'un bain de sang, quels que soient les crimes commis par les émeutiers, serait difficilement pardonné à Sali Berisha, le président tout juste réélu mais profondément fragilisé.

R ém y O u rd o u

L’Italie redoute un nouvel afflux de réfugiés Le sort de la minorité grecque préoccupe AthènesROME
de notre correspondantToutes les forces de sécurité ont été mobilisées sur les côtes sud- est de l’Italie, dans les Pouilles, afin de prévenir un éventuel exode massif de réfugiés albanais. Près de mille hommes supplémentaires ont été chargés de la surveillance de l’Adriatique entre Bari et le canal d’Otrante.En plus du dispositif aéro-naval, la Guardia di Finanza a mis sur pied quarante patrouilles pour contrôler les voies d’accès aux rivages. C ’est I’« alarme rouge », pour éviter une répétition des événements de 1991, lorsque des cargos débordant de réfugiés avaient accosté à Brindisi et à Bari, causant une véritable panique parmi les autorités. Les candidats à l'exil se jetaient à la mer et grimpaient sur les quais pour échapper au régime communiste moribond.Pour l'instant, on n'a signalé que quelques tentatives de prises d'assaut de bateaux dans le sud de l’Albanie, et la demande d’asile politique de deux pilotes, le
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commandant Adriano Elezi et le capitaine Agrae Dasci, arrivés en MIG-15, mardi 4 mars, sur la base militaire Galatina. à Lecce.
INVESTISSEURS INQUIETSLe gouvernement italien suit avec beaucoup de préoccupation l’évolution de la situation chez son voisin. Lundi après-midi, une opération héliportée a été menée afin de recueillir à Vlora vingt et un ressortissants italiens et quinze autres étrangers (quatre Allemands, un Néerlandais et dix journalistes de différentes nationalités). Le régime de Tirana avait en effet demandé aux étrangers de quitter Vlora en raison des dangers. L’opération, qui n’a duré qu’une heure, avait été approuvée par le gouvernement de Sali Berisha. Deux « Chinook » partis d’un bateau de guerre ont embarqué en huit minutes les étrangers désireux de quitter le port de Vlora.Les nombreux hommes d’affaires italiens ayant investi dans ce pays depuis la chute du régime communiste sont également inquiets. On estime à six cents le nombre des chefs d’entreprise qui ont cherché à profiter des incitations fiscales et des bas salaires pour s’ implanter dans un pays considéré comme une porte d’entrée vers les marchés de Serbie, de Macédoine et d’autres régions des Balkans.Dans une intervention au Sénat, mardi après-midi, le ministre des affaires étrangères. Lamberto Di- ni, a fait part de la préoccupation du gouvernement. « Alors qu’il y a 
deux jours il semblait que le pré
sident Berisha soit nettement en fa
veur de la constitution d'un gouver

nement de réconciliation nationale 
et q u ’il ait annoncé  -  à tout le 
moins par la voie diplomatique -  
son intention de convoquer des 
élections dans les quarante-cinq 
jours, ces deux propositions n ’ont 
pas été confirmées », a-t-il déclaré.Le ministre a également annoncé une visite, vendredi, de M. Van Mierlo, ministre des affaires étrangères des Pays-Bas -  pays qui exerce actuellement la présidence de l’Union européenne. Dès dimanche, Lamberto Dini avait réclamé « une intervention de l ’Eu
rope et du Fonds m onétaire  
in te rn a tio n a l p o u r une action  
convergente d'assistance ».

M ic h e l B ôle-R ich ard

ALORS qu’ils refusaient toute discussion à ce sujet, voilà quelques semaines encore, les Etats-Unis ont montré, mardi 4 mars, leur disponibilité à parler du commandement Sud de l’OTAN avec leurs alliés européens. En visite à Bonn, le nouveau secrétaire à la défense, William Cohen, s’est déclaré prêt à « revoir 
la situation dans quelques années » (six à sept ans). « Cela signifie que 
nous sommes totalement ouverts, 
qu'il existe plusieurs solutions pos
sibles », a-t-il ajouté après un entretien avec son collègue allemand Volker Rühe. Le commandement Sud, basé à Naples, qui devrait être un des deux commandements régionaux de l’OTAN après la réforme de l’organisation, est traditionnellement assuré par un amiral américain qui dirige en même temps les forces des Etats-Unis dans la région,

ATHÈNES
de notre correspondant Le chaos qui règne depuis quelques jours en Albanie préoccupe particulièrement les Grecs. Leur inquiétude porte principalement sur le sort de la forte minorité grecque (300 000 personnes selon Athènes, 55 000 selon Tirana) qui vit dans la partie sud de l’Albanie aux mains des émeutiers. Athènes redoute également un nouvel afflux massif de clandestins en Grèce, comme ce fut le cas en 1991 après la chute du régime communiste.Ces craintes ont été fortifiées par les reportages alarmistes des médias grecs sur place. « Dans les villes 

de Gjirokastêr, de Saranda et de Vlo
ra (les grandes villes de la minorité,
notamment la VI* flotte. La France revendique, depuis l’été, ce commandement pour un officier européen. Selon William Cohen, « la solution numéro un est (que le commandement Sud) reste aux 
mains des Etats-Unis, la solution nu
méro deux est qu'il tourne entre les 
Européens et les Américains, la solu
tion numéro trois est qu'il pourrait 
tourner entre les Européens ».Cette ouverture américaine est- elle de nature à satisfaire les demandes françaises? Après avoir donné l’ impression de faire dépendre la réintégration de la France dans l’OTAN de l’abandon par les Américains du commandement de Naples, les responsables français ont quelque peu adouci leur position. Ils ont proposé le partage des responsabilités «en tre  deux 
commandements de même niveau »,

NDLR), des groupes armées in 
contrôlés tuent et pillent », a lancé, mardi soir, le présentateur vedette de Mega Channel, la principale chaîne TV privée grecque. Dans la nuit de lundi à mardi, plusieurs villages comme Vryssera, Georgout- saki ou Dropoli ont été pillés, ont rapporté les radios et télévisions nationales. Un villageois de Geor- goutsaki a même lancé à la radio un appel au gouvernement d’Athènes pour « venir les protéger car le gou
vernement Berisha veut les chasser ».Le gouvernement a réagi à ces événements avec sang-froid. Les responsables du ministère des affaires étrangères ont affirmé que la minorité grecque n’était « pas pour 
le moment impliquée dans les événe-

tout en laissant entendre que la mise en œuvre pourrait prendre du temps. Leurs alliés européens se sont employés à trouver des formules de compromis. Pour que la solution suggérée par William Cohen prenne quelque consistance, encore faudrait-il que le délai ne soit pas aussi long, qu’un calendrier précis de transfert des responsabilités soit établi et, qu’entre-temps, des sous-commandements en Méditerranée reviennent à des Européens.Le secrétaire américain à la défense a d’autre part indiqué que le contingent des Etats-Unis quitterait la Bosnie à la mi-1998, en toute hypothèse, et que les Européens devront, le cas échéant, prendre la tête de la force internationale.
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merits ». Dès le début de la crise, Athènes a demandé à ses partenaires européens d’accorder une aide économique et humanitaire à Tirana et la réunion dans la capitale grecque des ministres des affaires étrangères du « groupe de Royau- mont » (les Quinze, les pays balkaniques, les Etats-Unis et la Russie). Athènes a aussi réclamé la convocation du groupe de travail sur les Balkans qui doit se réunir mercredi à Bruxelles, suivi le lendemain d’une réunion des directeurs politiques des ministères des affaires étrangères.
C A L M E  A L A  FRO N TIÈRELe chef de la diplomatie grecque, Georges Papandréou, devait s’entretenir, mercredi à Paris, avec son homologue français Michel Barnier. 
« On doit aboutir, a-t-il souligné, à 
un dialogue en Albanie entre les par
tis politiques pour trouver dans un 
climat de compréhension une solu
tion à l ’impasse politique et gouver
nementale, une solution permettant 
la levée de l'état d ’urgence et le réta
blissement de la démocratie. » A la frontière gréco-albanaise, «la si
tuation est calme », ont assuré tous les responsables de l’armée et de la police. « La situation est sous 
contrôle, et nous sommes prêts à ré
pondre à toute éventualité », a affirmé le secrétaire d’Etat à la défense, Dimitris Apostolakis. Les patrouilles ont été renforcées pour enrayer toute arrivée massive de réfugiés albanais. Trois cent mille Albanais, en grande majorité clandestins, vivent actuellement en Grèce. Ils envoient, chaque année, quelque 300 millions de dollars à leurs familles.
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Le commandement Sud de l’OTAN à nouveau en question


